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Depuis des rnlllena.ires, les savants, sages et guerlsseurs sont aux 
prises avec la maladie et les maux affectant le corps et l'esprit de l'etre 
humain, et ont peu a peu elucide les secrets de la nature qui voilaient 
notre comprehension de ce qui cause nos problemes de sante. 

Les progres enorrnes realises dans le domaine des sciences et des 
techniques ainsi que le developpernent socio-economique ont contribue a 
ameliorer l'etat de sante des populations dans la plupart des regions du 
monde. La morbidite et la mortalite ont ete reduites et l'esperance de vie 
a augmente. Les progres de la medecine ont pennis de soulager la douleur 
et de reduire les incapacites. 

Malgre ces ameliorations, la technologie moderne a eu certaines 
retombees negatives, en particulier sur l'art de soigner dans les pays 
developpes cornme dans les pays en developpement. En fait, la complexite des 
mterventions medicales a mine la dimension humaine des rapports entre 
guerisseurs et malades. Le cote humain a commence a s'estomper au fur et 
a mesure que les malades etaient traites comme de simples cas, tout comme 
un mecanicien s'occupe d'une machine. Les memes limitations s'observent 
egalement dans la sphere plus large de la soclete oii l'on ne s'interesse 
guere a la protection et la promotion de la sante propres a ameliorer la 
qualite de la vie. Ces constats ont fait prendre davantage conscience de 
la necessite de retablir les valeurs fondamentales dans le domaine de la 
sante en developpant l'ethique biornedicale. 

1.1 Qu'entend-on par "ethique" 

L'ethique est definie comme un ensemble de princlpe-s sur lesquels 
reposent les lois, coutumes sociales et regles codifiees des groupements 
professionnels. En tant que discipline constructive, l'ethique cherche a 
determiner les actions, relations et politiques qui doivent etre 
considerees comme conformes ou non a la morale, selon ce qui est ''bien" ou 
''mal". Les preceptes ethiques - devoirs ou obligations - doivent etre 
convaincants, coherents, s'appuyer sur des donnees et faits exacts et 
pouvoir etre appliques universellement et impartialement. Les prlnclpes 
moraux se trouvent dans les sennents histor:i.ques, les codes de 
deontologie des corps prof essionnels et les traites sur l'ethique de la 
recherche biomedi.cale. Les problemes d'ethique biomedi.cale ne connaissent 
pas de frontieres nati.onales et ont souvent des implications universelles. 
Bien que les peuples et les cultures di.ff erent, certain es valeurs sont 
communes a taus. La plus importante de ces valeurs est la dignite de la 
personne hwnaine, qui devrait ne pas etre negoclable. 

L2 Princ:ipes et sources de l'ethique de la sante 

Les echelles de valeurs inspirees des systemes rellgieux, 
philosophiques, ideologiques et autres sent les principales sources de 
l'ethique de la sante, dont la bioethlque constitue une partie. La Region de 
la Mediterranee orientale est le berceau de trois grandes religions (le 
judaisme, le christi.anisme et l'islam). Ces trois religions monotheistes ont 
des valeurs de bioethique en grande partie similaires, lesquelles sent la 
principale source d'ethique de la sante dans de vastes regions du monde. 
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Quelques-uns des princlpes sur lesquels se degage un consensus 
general a l'echelle mond.iale, meme si des differences mineures peuvent 
exister dans certaines cultures, sont les suivants: 

le respect de la vie humaine et la reconnaissance de la valeur 
inherente et de la dignite de rind.ividu et son droit a la 
confidenti.alite; 
le respect de la personne reconnait que tous les peuples sent 
autonomes et exige que leur choix (consentement ou refus) soit 
respecte; 
faire le bien (bienfaisance) et ne pas faire de mal (non-malfaisance) 
sent deux principes ethiques complementaires qui imposent des 
obligations aux chercheurs afin de maximaliser les avantages qui 
resultent de la recherche pour les sujets et minimiser les risques 
encourus par ces derniers; 
la justice veut que les etres humains soient traites sur un pied 
d'egallte. 

1.3 L'islam et l'ethi que de la sante 

Les principes ethiques fondamentaux des professions medicales et 
paramedicales font partie des prmcipes fondamentaux de l'islam, en tant 
que mode de vie. Ces principes sent: 

le respect de la dignite de la personne humaine; 
la justice; et 
la bienfaisance. 

Par respect de la dignite de la personne humaine, on entendque l'etre 
humain doit etre traite comme une '1personne", c'est-a-dire un "individu qui 
a des droits a revendiquer et des devoirs a accomplir". Cela suppose un 
libre arbitre et la protection constante de cette liberte de se determiner 
ainsi que la pleine responsabillte de ses actes et !'obligation d'en rendre 
compte. 

Cela est clairement expose dans les versets suivants du Coran: 

* En ce qui conceme le libre arbitre: 

/!.�& C lµf ,, t'":" .. 
"Faites ce que vous voulez" [Sourate 41, verset 40] 

t.,. .. , • ... t: .. - i 1 
ctJ-- <1•!re-:--�,, .. .. .. 

''Tu n'as pas a surveiller'' [sourate 88, verset 22] 

� • .. · r: ........ 
«J ·--��! GJ» .. ..  

Tu n'as pas ales contraindre" [Sourate SO, verset 45) 
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* En ce qui concerne la pleine responsablllte et l'obllga tion de rend.re 
compte de ses actes: 

« �� :. -� ,,s· 4 •_..s; I JS'• 

"Chacun sera garant des ses propres actes" [Sourate 52, verset 21] 

"Tout homme est tenu pour responsable 
de ce qu'il accompll" [Sourate 74, verset 38] 

"L'ouie, la vue et le coeur: 
de tout cela, i1 sera demande compte" [sourate 17, verset 36] 

Ces prlncipes, qui comptent parmi les principes les plus importants 
de l'islam, figurent egalement parmi la plupart des principes regiss ant la 
relation avec un rnalade. A cet egard, ils irnpllquent la reconnaissance du 
droit fondamental d'un malade en tant que "personne" ayant des droits et 
des devoirs. Un malade a le droit de tout savoir sur son cas, d'obtenir le 
traitement medical adequat, de beneficier du secret professionnel et de 
recevoir les soms appropries a son etat. Toutefois, le fait de jouir de ces 
droits ne devrait jamais causer de tort a la coll.ectivite dans laquelle il 
vit. 

La principale vertu sociale sur laquelle repose la conduite d'un 
rnusulman est collective plutot qu'interpersonnelle, et c'est la une 
caracteristique essentielle du systeme islamique. Bien que l'islam ne fasse 
pas de distinction claire entre l'homme en tant qu'individu et l'homme en 
tant que membre de la collecUvite, ces deux realites sent neanmoins 
intimement liees l'une A l'autre. De cette correlation decoule le concept 
que tout ce qui est fait pour la collectivite a une valeur spirituelle pour 
l'individu et vice-versa. 

Dans l'islam, l'homme a droit au respect en tant qu'etre humain, sans 
distinction de race ou de religion. Un verset du Coran dit: 

"Mais quiconque sauve quelqu'un, c'est comme 
s'il sauvait tous les hommes" [Sourate 5, verset 32] 

Cette "salvation" dans l'islam n'est pas seulement physique rnais en 
rneme temps spirituelle et sociale. 
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Tous les membres d'une societe musulmane (y compris les non
musulmans) sont consideres comme des freres (dans !'Islam ou dans 
l'humanite) et cette fraternite implique de nombreux devoirs. Pour 
reprendre les paroles du Prophete (Faix sur lui): 

« .,,;L,J v-" .,J, _,:"UJ � (L:l,-1 ult: .,h ��I 
.,,� .,. '1 I_ I t• I '1 

cLJ� 1J � .JI 
., 

"il faut prendre soin de son frera et le proteger'' 
et "ne pas lui faire faux bond ni l'abandonner". 1 

L'un des principes majeurs de l'islam, ce sent les soins auxpersonnes 
a.gees. Pour reprendre les propos du dewd.eme calife: 

• , , .1.:.&. ..J� • • .a.:.......!, wsi .·, 1 • t.:.L:u i t.. JJ '-,1 ,, «rft' t' ·-· ""• 

"Il n'est pas juste d'explolter la jeunesse d'un etre humain 
puis de le delaisser quand il devient vieux". 

Les deux autres principes, la justice et la bienfaisance, figurent 
egalement panni ceux sur lesquels l'islam insiste fortement. lls sont 
mentionnes conjointement dans le Coram 

"Dieu ordonne justice et bienfaisance" [Sourate 15, verset 49] 

et ils font l'objet d'une haute consideration dans l'ethique medicale 
contemporaine. 

Par justice .k-JJI., J.1.&JI , on en tend l'equite dans la satisfaction des 
besoins et dans la prestation des soins. Dans le domaine de la sante, la 
"justice" est refletee dans le maintien - dans la mesure du possible - de 
l'egalite dans la distribution des res sources sanitaires et la fourniture 
de services curatifs et preventifs, sans distinction de sexe, de race, de 
croyance, d'appartenance politique, de rang social et autres 
considerations. Taus les peuples, quels que soient ces facteurs, doivent 
avoir egalite d'acces aux soins de sante primaires et aux services 
preventifs et curati£s. Il va sans dire que c'est la !'essence meme de la 
Sante pour tous, le slogan et concept que l'OMS s'attache a promouvoir. 

l Reletf par lbn Omer dans Al Bukhart, Muslim, Abou Oawood, Al Termlzt et Ibn Hanbel 
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La ''bienfaisance" i:,L-1 1 impllque une valeur supplementaire, a 
savoir le noble sentiment qu'il e s t  absolument essentiel d'accomplir son 
devoir envers ses freres et soeurs de la meme farnille humaine, en 
particuller ceux qui sent faibles et sans recours. n est du devoir de 
chacun de lutter pour leur assurer les droits qui leur ont ete refuses: 

"Pourquoi ne pas comba ttre au sentier de Dieu et pour 
les opprimes - hommes, femmes et enfants" [Sourate 4, verset 75] 

Un devoir etroitement lie au precedent est celui des prestateurs de 
soins de sante qui sont ten us d'inf ormer les malades de leurs droits ainsi 
que des moyens d'amellorer leur sante et  de prendre soin d'eux-memes avant 
de rechercher l'aide des autres. La  bienfaisance suppose egalement la 
perfection, dans la mesure du possible, tant dans la tache a accomplir que 
dans !'attitude bienveillante. Pour reprendre les paroles du Prophete (Paix 
sur lui): 

''Dieu a decrete la perfection dans toute chose".2 

Ccs trois nobles valeurs cardinales ainsi que les valeurs 
secondaires qui en decoulent ont ete les pillers sur lesquels a ete edifiee 
l'ethique biomedicale. Dans les societes islamiques traditionnelles, il y 
avait une interaction considerable entre les doctes religi�ux et ceux qui 
pratiquaient l'art de soigner. Cette interaction a malheureusement cesse 
du rant la periode coloniale, situ a ti.on qui a conduit a !'adoption par les 
nouvelles elites des valeurs occldentales tandis que les systemes 
traditionnels etaient relegues a l'arriere-plan. 

Les princlpes de la bioethique ont evolue de maniere radicale dans le 
monde occidental au cours des clnguante dernieres annees en raison des 
progres technologiques, de la transition epidemiologique et des mutations 
sociales et demographiques. Cette evolution est egalement due a 

l'accroissement des attentes des populations et a la tendance au 
consumerisrne qui ont engendre de nombreux dilernrnes ethiques. De ce fait, 
les debats sur les questions ethiques ont suscite un interet intense et 
general. Dans la plupart des pays europeens, il existe des comites d'ethique 
independants charges d'examiner tous les protocoles experimentaux de 
recherche sur les sujets humains. Ces pays ont etabll des systemes pour 
la promulgation de codes d'ethique et !'application de ces codes. La plupart 
d'entre ewe ont deja, ou se proposent de mettre en place, un systeme de 
comites d'ethique locaux ou regionaux charges d'approuver ou de superviser 
la realisation de toutes les recherches impliquant des sujets humains qui 
sont entreprises dans leur localite. 

2 Rel ate par Shaddad lbn Aous dans Husl tm ,  Abou Da>«JOd, Al Termftl , Al Nassa ' t ,  lbn Haja et Al Dartmt 
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. Dans la plupart d es pays developpes, des institutions s'occupant de 
bioethique ont ete creees et l'enseignement des prlnclpes ethiqu es a ete 
generalise. 

Dans la plupart d es pays en developpemen t, l'et.hique medic ale n e  fait 
pas partie des grandes reflexions, pas meme dans le corps medical. Elle est 
brlevement abordee lorsqu'un cas d e  negligence medicale ou une faute 
prof essionnelle fait la une des journaux. 

2. QUESTIONS FOHDAMEHTALES EN MATIERE DE EIOETlllQUE ET D'ETlllQUE DES 
soms DE SANTE 

2.1 Pratique medicale 

Dans toutes les cultures depuis le debut de l'humanite, l'exercice de 
la medeclne a ete reglemente par des codes d'ethique. Le s erment 
d'Hippocrate, bien connu de tous les medecins, en est une illustration. Les 
prlncipes contenus dans ce  code ont ete enrichis par ies religions et les 
cultures. Des s erments arabe et islamique ont egalement ete institues et 
ont cours dans les ecoles de medecine de la Region .de la Mediterrane e 
orientale. 

La valeur d'un processus de soins qui souligne l'humanite et la 
generosite est bien perc;ue dans le texte suivant que l'on doit A un medecin 
du 13 e siecle, Ibn Youssuf Al Kahhal3 , s'adressant a ses etudiants: 

''Vous devez savoir que cette vocation est une grace du S eigneur 
Tout-Puissant accordee par Lui a c eux qui la meritent car ils 
d eviendront des intermediaires entre les malades et la guerison 
d e  Dieu. En faisant de votre mieux pour trouver un remede pour 
vos malades jusqu'a ce  qu'ils r ecouvrent la sante, vous gagnez non 
s eulement la confiance du peuple comme homme habile et competent 
mais aussi la recompense de Dieu dans l'au-dela car le bienfait 
conf ere a l'etre humain est tres precieux, en particulier le 
bi enf ait qui va aux pauvres et aux faibles. Sans cornpter 
l'integrite de caractere qui precede de la generosite et de la 
clemenc e. Vous dev ez done r echercher la vertu et la chastete, la 
purete et la bienveillance, et craindre Dieu, notarnm ent lorsque 
vous examin ez les mernbres d'une farnille, et garder leurs s ecrets, 
etre philanthropes et pieux, devoues a la scienc e et a la 
connaissanc e quels que soient les desirs corporels, en r estant 
proches des hommes de science, en prenant soin de  votre  malade, 
et en cherchant a tout prlx a le guerir, en essayant de lui 
conf er er l e  bien-etre... meme si vous devez donner au malade 
pauvre un peu d'argent, faites-le". 

Les nobles valeurs soulignees dans ces propos doivent etre 
considerees comme des references pour tous les pra ticiens qui ont pour 
but de servir leur prochain, en particuller les etres vulnerables et les 
pauvres. 

3 Nur Al Uyoun Wa Jam ' i Al Funoun 
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La  pratique medicale, tant dans les pays en developpement que d.ans 
les pays developpes, est influ encee par le  niveau d e  developpement en 
general et celui de la science et de la technologie en particuller. Les 
prodigieus es avancees dans les domaines de la biologie, de l'imagerle 
medicale, de la chirurgie, etc., ont donne aux malades de plus grandes 
esperances et ont accru leurs attentes en matiere de soins de sante; ell.es 
ont egalement impose des contraintes sur les medecins e t  les associations 
medicales. Les risques ne sent plus acceptes, et les medecins sont tenus 
de prendre en compte cette evolution en modifiant les procedures 
therapeutiques. La vagu e d e  cesarlennes aux Etats-Unis est en partie du e 
a la phobie des proces intentes par les parents pour des complications 
surv enu es lors de l'accouchement, aussi mineures  soient- elles. Ces 
prati.ques, s'ajoutant au coat eleve de !'assurance protection juridique gue 
doivent supporter les medeclns, contribu ent A l'escalade des coilts des 
soins de sante dans de nombreux pays dev eloppes. 

Les medecins et professionnels de la sante assimiles desireux. de 
defend.re leur profession et leur code de deontologie s'organis ent en 
corporations et associations. Dans de nombreux pays, c es corporations 
repres entent un veritable pouvoir e t  participent a toutes les negociations 
concernantles activites de reglementation, les honoraires, les mecanismes 
de rembours ement et les codes de pratique medicale. Les codes de 
deontologie appllques par la profession sont ens eignes dans les ecoles de 
medecine de la plupart des pays. 

Le  code d'ethique de la pratiqu e des soins infirmiers a ete adopte 
pour la premiere fois en 19 53; il est examine et revise periodiquement. L e  
cons ell international des Infirrnieres (ICN), qui considere les normes de la 
pratigu e professionnelle comme !'ess ence meme de sa mission, jou e  un r6le 
important a cet egard. En 1977,  ce  Cons eil a publie un ouvrage intitule 
"Nurse's Dilermia: ethical considerat1ons' (Le dilemme d e  l'infirmiere: 
considerations ethiqu es) qui constitue pour les membres de la profession 
infirmiere l'un des premiers guides sur les decisions ethiques du personnel 
infirmier. Les decisions ethiques sent de plus en plus affectees par les 
valeurs culturelles, religieus es e t  polltiqu es ainsi qu e  par les valeurs 
personnelles du personnel infinnier et s es responsabilites 
professionnelles tell.es qu'il les p er1roit. 

L es progres technologiqu es surv enus dans les soins de  sante et  la 
complexite du milieu professionnel des infirmieres en tant que membres 
d'une equipe de sante montrent la necessite de promouvoir les principes 
ethigu es panniles prof es sionnels. L'ethique devrait egalementfaire partie 
des programmes de formation des infirmieres et  des sages-femmes. 
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Dans toutes les s ocietes, les progres de la rnedeclne sont le fruit de 
la recherche et de !'experimentation cllnique. Ce point a ete bien illustre 
par !'adage de Socrate selon lequel ''la vie inexploree ne vaut pas la peine 
d'e tre vecue" a savoir, la rnedecine non exploree par des recherches 
systernatiques peut representer un danger pour les patients. Le Coran 
recommande la priere 

"Seigneur, accrois ma science" [Sourate 20, verset 114] 

et le -Prophete Mohammed a dit que 

"la recherche de la connaissance est un devoir 
de tout musul.man, homrne et femme".• 

Tous les pays s ouscrivent a l'idee que la recherche est un outil 
indispensable au developpement. L'Organisation de l'Unite africaine a 
recemment exhorte les Etats Membres a consacrer au moins 1% de leur 
produit national brut a la recherche-developpement. La recherche sur des 
sujets humains est (et doit etre) effectuee dans tous les pays, developpes 
et en developpement. L'ideal serait que toute recherche biomedicale 
impliquant des sujets humains s oit executee en conformite avec ces trois 
principes d'ethique: respect de l'individu, action benefique (bienfaisance) 
et justice distributive. 

Recherche impliquant des sujets bu.mains 

Il s 'agit du domaine le plus irnportant des aspects ethiques de la 
recherche en sante. Une Declaration a ete formulee a ce sujet apres les 
proces de Nuremberg. Par la suite, le Conseil international des 
Organisations des Sciences medicales (CIOMS) et !'Organisation mondiale de 
la Sante ont elabore conjointement un code d'ethique pour la recherche 
clinique, lequel a ete adopte en 19 64 par la Huitieme Assemblee .medicale 
mondiale · a Helsinki· (Declaration d'Helsinki) et revise en 19 7 5 par la Vingt
Neuvieme Assemblee medicale mondiale a Tokyo (Declaration d 'HelsinJd II). 
Apres ample concertation avec des experts internationaux, le CIOMS a 
publie en 1982 des Directives intema tionales proposees pour la reche.rche 
biomedicale impliquant des sujets humains. Ces directives ont ete revisees 
apres d'autres consultations et publiees a nouveau en 19 93 .  En tant que 
publication connexe ont paru en 19 91 les "Directives internationales pour 

4 Rel atE pa r Anas Ibn Ha l ik dans Jbn Haja 
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l 'examen eth1que des enquetes ep1demlologiques'. Quelques-uns des themes 
importants abordes dans ces directives figurent ci-apres. 

consentement eclaire: le consentement volontaire et eclaire. avec la 
liberte de le retirer a tout moment est l'une des conditions importantes de 
l'utilisation de sujets humains dans la recherche et a ete souligne en 
particulier dans le Code de Nuremberg. Toutefois, l'application de cet 
important principe dans la pra tique pose plusieurs difficultes, dont les 
suivantes: 

a) n est difficile pour le commun des hommes, notamment dans 
les zones rurales des pays en developpement, de comprendre 
toute la nature de !'experimentation ou des risques qu'il 
encourt en se portant volontaire pour la recherche. 

b) Les ''volontaires" viennent souvent des couches pauvres 
(vulnerables) de la population et seraient meme prets a 
endurer des souffrances ou subir des dommages 
supportables moyennant une retribution modeste. n est bien 
evidemment contraire a l'ethique d'exploiter ainsi la 
pauvrete et la vulnerabilite des sujets. 

c) Les etudiants en medecine, les prisonniers et autres 
groupes analogues ont frequemment ete utilises pour des 
experimenta ti.ens medicales en contrepartie de faveurs et 
avantages divers. Ceux-ci empietent sur la liberte du 
consentement donne par ces personnes et groupes 
analogues. 

d) Les enfants et la plupart des malades oudeficients mentaux 
sont, de toute evidence, incapables de donner un 
consentement eclaire. lls doivent etre exclus de la 
recherche ou bien il faut obtenir alors le consentement de 
leur representant legal, si leur participation est 
ind.is pens able. 

e) Les femmes enceintes peuvent etre impllquees dans des 
essais cliniques par hasard ou a dessein, ce qui souleve le 
probleme important des effets sur le foetus . et son 
developpement. selon certains special; stes en deontologie, 
le materiel foetal humain peut etre utilise seulement 
jusqu'a ce que le foetus devienne potentiellement viable 
mais il n'y a aucun consensus definitif quant aux criteres 
a utiliser pour determiner le stade auquel il parvient a la 
viabilite. Certaines communautes, certains groupes 
rellgi.eux et particullers (y compris des medecins) objectent 
vivement a !'utilisation du foetus humain vivant ou de ses 
tissus dans des travaux scientifiques. n est souhaitable 
d'exclure les femmes enceintes et celles qui allaitent des 
recherches comportant tout risque eventuel pour le foetus 
au le nouveau-ne, a mains que ces recherches ne visent a 
elucider des problemes relati£s a la grossesse ou a 

l'allaitement. 
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f) Le consentement par procuration est parfois donne par le 
chef d'une tribu ou le chef d'un village au nom de toute la 
tribu ou de tout le village. Ce consentement peut etre 
considere comme valable localement mais en f ait, ce n'est 
pas le consentement du sujet. Toutefois, il peut s'averer 
difficile (voire impossible) d'obtenir le consentement 
eclaire de chaque membre de la collectivite. 

Recherche soclale 

Les moyens modernes dent dispose l'epidemiologie pour recueillir, 
analyser et conserver des informations de caractere individ.uel ou 
collectif a des fins de recherche constituent de nouvelles menaces pour 
les droits et libertes des personnes ainsi que leur droit au secret. Ce 
probleme a ete accentue par la pandemie de VIll/SIDA qui a engendre des 
prejuges et une discrimination injustifiee a l'egard des victimes de cette 
infection. Le CIOMS a etudie les questions ethiques et morales et a publle 
en 19 91 des directives a ce sujet. Certes, il n'est pas facile de resoudre 
les dllemmes moraux qui se posent. Toutefois, !'adoption de normes 
professionnelles de haut niveau au profit d'attitudes humaines et de la 
qualite de la recherche peut beaucoup contribuer a ameliorer la situation 
des individus et servir l'interet collectif. 

Examen ethique independant 

n est clair que la procedure de "consentement eclaire" peut ne pas 
etre suffisante pour proteger les interets du sujet dans bien des cas. Elle 
peut egalement etre rnal appllquee OU faire l'objet d'abus. n est done 
indispensable que les pouvoirs publics ou autres autorites etabllssent un 
mecanisme pour garantlr que la recherche en sante soit planiliee, realisee 
et utillsee dans le cadre des normes ethiques et morales de la societe. 
Cela se fait par la creation d'un comite d'examen national et, si necessaire, 
de comites locaux dans les universites, les principales institutions, etc. 
ceux-ci doivent prendre les mesures voulues pour assurer: 

que les recherches envisagees sont necessaires a l'avancement des 
connaissances dans le domaine de la sante pour le bien collectif ou 
dans l'interet d'une partie de la communaute; 

que tousles efforts possibles ant ete faits par une experimentation 
sur l'animal et des tests de laboratoire afm de determiner dans la 
plus grande mesure possible le risque que presente !'intervention 
experimentale et que les sujets sont inforrnes des consequences de 
leur participation; 

que le chercheur est qualifie pour effectuer les travaux et que le 
sujet reste place sur la surveillance d'un medecin qui possede 
!'experience et les moyens necessaires pour veiller sur la securite 
du sujet; 

gue les sujets peuvent retirer leur consentement a tout stade sans 
prejudice de leurs mterets; 

que les informations concernant le sujet sont gardees 
confidentielles comme tout autre dossier medical et; 
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que les nonnes soclo-culturelles de la collectivite sont prises en 
considera ti.on. 

Un cornite d'examen doit etre constitue de telle sorte qu'il fasse 
appel aux experts professionnels ainsi qu'aux non-specialistes et puisse 
veiller aux interets de la collectivite ainsi qu e  servir les sciences de la 
sante. D es femmes devraient figurer parmi les membres de  ce  comite. 

Plusieurs pays de la Region d e  la Mediterranee orientale n'ont pas les 
moyens ni de mecanismes pour l' examen ethiqu e de la r echerche. C'est la un 
domaine a renforcer. 

Recherche en genetique humaine 

L e  debat de  cette qu estion est domine par !'effort engage au niveau 
international en vue d'etablir la cartographie du genome humain. Cinq a dix 
pour cent du nombre total estimatif de genes ont deja ete localises tres 
preclsement sur les chromosomes. Entre autres avantages, ce projet 
promet de fournir des informations extremement utiles sur plus de 4000 

troubles et anomalies genetiques. La plupart de ces maladies sont 
imputables A un seul gene telles la thalassemie, la drepanocytose, la 
muscoviscidose et la choree hereditaire (ou maladie d'Huntington). Les 
nouvelles connaissances permettent de poser un diagnostic exact au stade 
pre-symptomati.qu e (et mem e  prenatal); d'autres maladies comportant un 
facteur genetique, telles qu e  les cardiopathies coronariennes, 
!'hypertension, le diabete ainsi que certains cancers et troubles mentaux, 
peuvent etre mieux apprehendees et prevenues ou traitees (en association) 
avec la therapie genique. 

L'appllcation de ces connaissances au diagnostic et au depistage des 
maladies genetiques pose deja des problemes de protection de la dignite, 
de la liberte et de la confidentiallte du sujet. La xxrv e Conference du CIOMS 
sur la genetique, l'ethique et les valeurs humaines s'est tenue a Tokyo et 
dans la ville d'Inuyama au Japon en 1991; a l'issue de cette conference a ete 
adoptee la Declaration d'Ynuyama traitant de ces problemes. 

Mesure et determination de la valeur de la vie humaine 

En1993, la Banque mondialedans son Rapport surle developpement dans 
le monde: Invest1r dans la sante a propose quelqu es methodes nova trices de 
quantification et de comparaison de la charge de morbidite supportee par 
diff erentes popula ti.ens. En calculant ce qui a ete appele ''les annees de vie 
corrigees du facteur invalidite" (AVCI) et en evaluant les annees de vie que 
fait perdre un deces premature, c ertaines hypotheses ont ete avancees, 
lesqu elles soulevent de graves problemes ethiques. 

Les specialistes scientifigues qui ont participe au Collogu e 
OMS/CIOMS sur "L'Impact des progres de la science et de la technologie sur 
l'avenir de la s ante dans le monde" qui s'est tenu a Charlottesville (Etats
Unis d'Ameriqu e) en juin 1994, ont ernis d'importantes reserves sur la 
valldite sclentifiqu e de l'inclicateur AVCI et ont recommande d'en faire une 
evaluation critiqu e. La necessite d'etablir des criteres valables sur le 
plan scientifique et acceptables sur l e  plan ethique pour la pra tiqu e de 
sante publique et la repartition des r essources a ete soulignee. 
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Les definitions d e  l'euthanasle n e  sont pas precises et peuvent 
differer d'un e personne a l'autre mais un certain consensus se degage. La 
plupart des commentateurs limitent leur description a l'euthanasie dlrecte 
cu "active" qui peut etre divisee en trois categories: 

1) la mort, provoquee intentionnellement, de ceux qui ont exprime le 
souhait f ormule llbrement et en toute lucidite de mourir; 

2)  l e  suicide medicalement assiste; et 

3) la mort, provoquee intentionnellement, de nouveau-nes presentant 
des anomalies congenitales qui peuvent menacer ou non leur vie -
souvent en suspendant leur allm entation. 

L'expression "euthanasie passive" est trompeuse  et inexacte. Elle 
designe les pratiques suivantes qui, lorsqu'elles sont correctement 
appliquees a des rnalades mourants, constituent le prolongem ent d e  bons 
soins medicaux et ne different pas en prlncipe des decisions comparables 
dans d'autres domain es medicaux. ll s'agit d e: 

l'arret du traitement qui s'est avere etre d'aucune utllite; 

du refus d'instaurer un traitement juge d'aucune utilite et; 

d e  l'appllca tion energique du traitement nec essaire pour parer a une 
detresse int ense, generalement la douleur, bien qu e cela puisse 
ecourter la vie. 

C es decisions etant prises a un stade proche de  la fin de la vie, la 
mort peut s'ensuivre rapidement mais pas invariablernent; c'est pour c ela 
que certain es p ersonnes ont qualliie c es pratiqu es d'euthanasie. 

L e  docte contemporain, Ch eik Youssuf Al Karadhawi, a ete tres clair 
lorsqu'll a discute de c e  sujet 5

• ll a mentionne qu e le traitement pouvait 
etre considere comme "recommande" 4...-• • voire "imperatif'' �!., s'il est 
prometteur et devrait perm ettre la guerison. Toutefoh: , si l'on ne s'attend 
pas a une guerison selon l'ordre divin relatif a la cause et l'effet qui sont 
bien connus des experts et d es med ecins quaillies, personn e alors ne  dira 
que ce genre d e  traitement est i.mperatif ou meme recommande. n a dit 
ensuite qu'en exposant l e  patient a toute sorte de  trait em ent, que ce soit 
par vole orale, pa�enterale, par perfusion de glucose ou en le reliant a un 
dispositif qui maintient artificiellement les fonctions vitales, on prolonge 
la periode d e  sa maladi.e et ses souffrances: c'est done, a fortiori, ni 
recommande ni i.mperatif. Dans c e  cas, c'est le contraire qui s'imposerait ou 
serait recomrnande. Ce genre d'euthanasie, si la nomenclature est correcte, 
ne  devrait pas etr e classe av ec la pratiqu e qui consiste a provoquer la 
mort d'une personne par pitie pour celle-ci puisqu'il n'y a pas d'actlon 
reelle d e  la part du med ecin. Il s'agit plut6t d'une non-intervention pour 
une mesure qui n' est ni imperativ e ni recommandee. C 'est done pennis et 

5 • Fatwa· conten-poralnes • Che l k  Yovsser  Al Karadhawl - Oeu� l�me partfe.  
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legitime, bien que non encourage, mais le medecln peut le faire pour le 
repos du patient et de sa famille sans s e  s entir coupable. Quant a la 
suppression du dispositif qui maintient en vie chez un malade considere, en 
l'etat des connaissances actuelles, comme mort ou pratiquement mort s uite 
a la mort cerebrale, cheik Al Karadhawl pens e que cela ne devrait pas etre 
classe comme euthanasie active. ll s'agit d'une autre fo:nne d'euthanasie 
passiv e qui peut etre permise et legitime. Quant aux autres formes 
d'euthanasie active, ell.es sont un genre d'homiclde volontaire et sent done 
illicltes et defendues. L e  Coran dit: 

"Quiquonque tue quelgu'un qui n'a ni tue ni seme le  desordre, 
c'est comme s'il tuait tous les hommes" [Sourate S, v erset 32] 

Comme mentionne dans l'une des publications de !'Organisation 
islamique des Sciences medicales: 

''la vie humaine est sacre e et ne  devrait pas etre volontairement 
s upprimee sauf dans des indlca tions specifiees par la 
jurisprudence islamique qui, toutes, ne relevent pas du domaine 
de la profession medicale" et "un medecin ne dolt pas oter la vie, 
meme  par pi tie. Cela est def endu car ce n'est pas une indication ou 
caus er la mort es t legitime". 

Comme l'a dit Brian J. Pollard 6
, les partisans de l'euthanasie sont 

souvent des disciples des ecoles de pensee utilitariste. Pour ewe, la 
moralite d'une action est evaluee d'apres son resultat. Si le. resultat est 
juge bon, !'action est bonne et vice v ersa. Ce  qui est ''bon" dans ce  contexte 
est juge s elon differents criteres qui ne sont pas fixes et souvent sont 
s ubj ectifs. 

Toutefo\s, la religion voit la morallte dans l'intention de celui qui 
fait !'action 1�L:.JL J��I U I ,  7 • L'action est moralernent bonne si  elle a 
pour intention de vraiment faire le bien. Selon ce critere, la moralite est 
intimem ent lle e au concept de Dieu comme le Createur et le Legislateur dont 
les humains devraient respecter les preceptes. 

Si l'on considere que la moralite est determinee par !'intention, 
laiss er mourir quelqu'un (en arretant le traitement qui maintient ou 
prolonge la vie) et provoguer directement la mgrt peuv ent etre classes 
dans deux categories differentes de responsabilite morale. Sur l e  plan 
ethigu e, laiss er mourir qu elqu'un peut etre bien, mal ou ni l'un ni l'autre 
s elon les circonstances, tandis que caus er intentionnellement la mort est 
toujours moralement condamnable. ll est hon de s e  rappeler qu e  la loi 
utilis e le meme critere de motivation (c'est-a-dire, !'intention) pour 
determin er la culpabilite dans les procedures civiles et penales. 

II The Hedfca l JOfJrna l of Austr• 1 '• ,  tc9, 19 septembre 1988
1 

p.317  

7 Re l1tf par  Omar Ibn A\  Khattab dans Al Bukhar i , Abou Cawood, Al Termt z l ,  Al Nassa ' t ,  l bn  Haja et  lbn Hanbal 
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2.4 Transplantation d'organes 

Les prlncipes directeurs sur la transplantation d'organes humains 
preconises par l'OMS en 1991 sent pres entes ci-apres. 

Principe directeur 1 

Des organes peuvent etre preleves sur le  corps de personnes 
decedees aux fins de transplantation: 

a) si tous les cons entements prevus par la loi ont ete obtenus; et 

b) s'il n'y a pas de raison de croire que la personne decedee s'opposait 
audit prelevement, en !'abs ence d'un cons entement fennel donne d e  
son vivant. 

Principe directeur 2 

Les medecins constatant le  deces d'un donneur potentiel ne  doivent 
pas participer directement au prelevement d'organes du donn eur et aux 
etapes ulterieures de la transplantation, ni etre charges de soigner des 
receveurs potentie_ls de c es organes. 

Principe directeur 3 

Les organes a transplanter doivent etre preleves de preference sur 
le corps de personnes decedees. Les adultes vivants peuvent toutefois 
faire don d'organes mais, en general, ildoit exi.ster un lien geneti.que entre 
le donneur et le receveur. Des exceptions sont possibles en cas d'une 
greffe de moelle oss eus e et d'autres tissus regenerables qui soient 
acceptables . 

Un organe peut etre preleve sur le corps d'un donneur vivant adulte 
aux fins de transplantation si c elui-ci y cons ent librement. Le donneur n e  
doit etre soumis a aucun e influ ence ou pression abusive et doit etre 
suffisamment bien informe pour pouvoir comprend.re et evalu er les risques, 
les avantages et les consequences de son cons entement. 

Principe dfrecteur 4 

Aucun organe ne  doit etre preleve sur un mineur vivant aux fins de 
transplanta tlon. Des exceptions peuvent etre prevues par la legislation 
nationale s'il s'agit de tissus regenerables. 

Principe directeur 5 

Le corps humain et les parties de corps humain ne peuvent faire 
l'objet de transactions commerciales . En consequence, i1 est interdit de  
dormer ou de  recevoir une contrepartie pecuniaire (ou toute autre  
comp ensation ou recompens e) pour des organes . 

Principe di.recteur 6 

11 est interdit de faire de la publicite sur le  besoin d'organes ou sur 
leur disponibillte en vue d'offrir ou de rech ercher une remuneration. 
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L es medeclns et les autres prof essionnels d e  la sante n e  doivent 
participer a aucune des phases de transplantations d'organes s'ils ant des 
ralsons de croire que les organes destines a ces transplantations ont f ait 
l'objet de transactions commerciales. 

Prlnclpe directeur 8 

Aucune personne ou aucun service participant A une transplantation 
d'organes ne doit recevoir de  remuneration depassant l e  montant justifie 
pour les services rendus. 

Prlnc:ipe directeur 9 

A la lumiere des prlnclpes de  justice distributive et d'equite, les 
organes donnes doivent etre mis a la disposition des malades sur la base 
des exigences medicales et non sur la base de considerations financieres 
au autres. 

Le point de vue d e  l'islam a ete elegamm ent exprime par !'Organisation 
islamique des Sciences medicales. L a  citation suivante est extraite de 
l'ouvrage Top1cs in Islamic Hed1c1ne du Dr Hassan Ha thout: 

"Le malade est la r esponsabilite collective de la societe qui dolt 
pourvoir a ses b esoins en ma ti.ere de sante par taus les moyens, 
en ne  causant aucun tort aux autres. C ela comprend le don 
d'organes cu de liquides biologiques comrne la transfusion de sang 
a une personne victime d'une hemorragie ou la transplantation d'un 
r ein a un malade atteint d'une lesion renale bllaterale 
irremediable. C'est la un autre fard kefaya - un devoir qu e  les 
donneurs remplissent pour la societe. Hormis la procedure 
techniqu e, la responsabilite de l'educa tion du public incombe au 
corps medical qui doit egalement elaborer les reglements 
administratifs, organisationnels et techniqu es et la politique 
concernant les priorites". 

Le don d'organes ne doit jamais se faire sous la contrainte, a la suite 
d'embarras familiaux, d e pressions sociales ou autres ou bien en exploitant 
un besoin financier. 

Le don ne doit pas comporter !'exposition du donneur a des prejudices. 

Le coq>s medical assum e la plus grande part d e  responsabilite pour 
l'etablissement des lois et des reglements regissant le don d'organes du 
vivant de la personne ou apres sa mort par declaration expresse dans son 
testament ou consentem ent d e  sa famille, ainsi que pour la creation de 
banques d'organes pour les tissus qui peuvent etre conserves. La 
cooperation avec des banques similaires a l'etranger doit etre instauree 
sur la base d'une aide reciproque. 
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"Omar Ibn El Khattab, le deuxieme callfe, a decrete que si une 
personne vivant dans une localite mourait de faim pour ne  pas 
avoir ete en mesure d e  s e  nourrir, la collectivite devait alors 
v erser une "ram;on" (f 1d1ah) comme si elle l'avait tuee. L a  
similitud e  av ec les gens qui meurent faute d e  transfusion 
sanguine ou d e  don d'un rein est tres grande. D eux traditions du 
Prophete semblent tout a fait p ertinentes a cet egard. L 1une est: 

:�I J!...S" t111wJ tf-6>1.?J r"�� � �_;.II ..s.J, 
« � fJ c.,rL lt J-:!. I )l..., .a.J er l..lj � c. � I I�! 

"L es fideles dans leur amour et compassion mutu els sont comme 
un corps ••• si run des membres souffre d'un mal, tous les autres se  
mobllls ent". 8 

L'autre tradition dit: 

� � J..!.., : • W\S' ...... • I I ...... _;.11.  
I( • • - IJ • •  ....,-- ,_,,.,.., ....,--

"L es fideles sont les uns pour les autres semblables aux blocs_ de 
pierre d'un b8.timent ..• ils se  r enforcent mutuellem ent".9 

Dieu a decrlt les fideles dans l e  Coran declarant: 

, ,, -: • , ,�  :,J: • , . •  , �,, , , • ,, - \.-.:2> . \J • •  • • •  
({ �  � IJ '.J � IJJ.J'JJJ » , , ,_ ,  , 

"lls preferent autrui a eux-memes 
malgre leur propre pauvrete" [Sourate 59, v erset 9] 

C ela va meme plus loin que faire don d'un rein, car l e  donneur peut 
se passer d'un r ein et v ivr e normalement avec l'autre ... comme 
systematiquement verifie par les medecins avant le don. 

Si les vivants peuvent faire don d'un organe, alors les morts 
d'autant plus: et le  cadavre n e  p eut subir aucun dommage si l e  
coeur, les reins, les y eux ou les arteres sent preleves pour 
beneficier a une personne vivante. C'est la en verite un acte de 
charite .•• qui repond directement aux paroles de  Dieu: 

"Et quiconque sauve quelqu'un, c'est comme 
s'il sauvait tous les hommes" [Sourate 5,  v erset 32] 

8 Re t at� par At No 'man Jbn Bashi r dans At Bukhart 0 Hus 1 1 m  et J bn Hanbal 

9 Re l a t� par l\bou Houssa dans Al Bukha r i , Hus l  Im, Al Terml z t , Al Nassa ' t  et Ibn Hanbal 
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Une mis e en garde s 'impos e toutefois. Le don dolt etre fait de 
pleln gre ... ou les dictatures  confisqueront les organes des gens, 
violant ainsi deux droits islamiques fondamentaux: la llberte et 
la propriete. 

Dans la societe des  Fideles, le  don doit s e  faire genereus ement et 
doit etre le  fruit de la Foi et de !'amour de Dieu et de  S es suj e ts. Les 
autres  societes ne devraient pas nous battre sur ce  noble objectif. 

2.5 LE SIDA (Syndrome d'immunodeficlence acquise) 

Lors d'un symposium sur les  "Problemes sociaux lies au SIDA du point 
de vue de islamiqu e" organise en decembre 19 93 a Kow eit par l'Organlsation 
islamique des Sciences rnedicales  en collaboration avec l e  Bureau regional 
d e  l'OMS pour la Mediterranee orientale et  l'Academle de Jurisprudence 
islarnique, l'OMS a pres ente un docum ent de bas e dent est extrait ce qui 
suit: "Tout malade atteint du SIDA n'a pas necessairement commis le  peche 
d'adultere; il peut avoir contracte la maladie A !'occasion d'une transfusion 
de sang contamine, ou encore etre un conjoint fidele  auquel l'infection a 
ete transmis e par l'autre conjoint coupable de cett e  faute."1 ° 

Neanmoins, meme ceux qui ont commis ce peche ne  d evraient pas etr e 
chasses du royaume de l'Islam, en particuller apres avoir ete atteints de 
la maladie et commence a en connaitre  les souffrances. 

Le Prophete (Paix sur lui) a egalem ent declare: 

"Celui qui soulage son frere en detress e dans ce monde s e  verra epargne 
par Dieu de toute souffrance le  Jour du Jugement demier. Et celui qui 
protege le  musulman en gardant son s ecret sera protege par Dieu dans ce  
monde et dans l'au-dela". 

Le  Prophete (Faix sur lui) a egalement declare: 

"Le musulrnan est un frere pour tout autre musulman. 11 ne  dolt pas lui faire 
de tort ni le laiss er dans de rnauvais es mains ou dans une rnauvais e 
impas s e"; dans un e autre version: "ni l'abandonner". 1 1  

10 Stxl� S)lffP)stun medical de Jurisprudence tsh.,.tque sur les probUmes soehux Hh ■u SIDA du point de vue 

tslamlque, K-ett, 6-8 dfel!fnbre 1993 

1 1 Retatf par Abou Horei r■ dans f-t.Jsl lm, Abou Oawood, Jbi\ Haja, Al Tet111lzt  et lbn Hanbal 
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Egalement selon les paroles du Prophete (Faix sur lui): 

"Le croyant est un frere pour tout autre croyant. Il dolt le proteger, le 
defend.re en son absence et se soucier de lul".1 2  

Par consequent, A la lumiere des propos precedents, le malade atteint 
du SIDA dolt etre traite comme tout autre malade lorsqu'il s'agit de lui 
administrer un traitement, soulager s a  douleur, s'occuper de lui, le 
proteger, !'aider a traverser la rude epreuve qu'il subit avec sa maladie 
et respecter son secret. Dieu s eul peut lui demander des comptes . 

11 est inadmissible de d.iscrediter, stigmatiser ou mepriser un malade 
a tteint de SIDA. Dieu a cllt: 

«;J",;:i ,.,� '1., ,, 
"Ne raille pas les autres" [sourate 49 , verset ll] 

Le Prophete (Faix sur lui) a declare :  

"C'est mal agir que de mepriser son frere musulrnan''. 1 3  

Par consequent, tous les medecins et autr es agents de sante doivent 
prodiguer aux malades du SIDA tous les s oins dent ils ont besoin, de la meme 
maniere qu'ils le feraient pour l es autres malades. 

L'une des principales recommandations de ce symposium etait la 
suivante: 

Les malades atteints du SIDA/infectes par le VIH ont le droit de 
beneficier du traitement et des soins de sante que peut 
necessiter leur etat, quelle que soit la maniere dont ils ont 
contracte !'infection. D'autre part, le malade dolt informer son 
medecin afin de permettre de proteger le medecin et les autres 
patients du risque d'infection. En meme temps, le medecin dolt 
continuer a traiter le malade en prenant toutes les precautions 
et mesures de prevention possibles pour lui-meme et pour les 
autres . On doit apprendre a la personne infectee comment evit er 
de transmettre !'infection et empecher que son etat ne se 

12 Relate par Ibn Oner dans Al Bukha r i . Husl fm , Abou Dawood , Al Term l z l  et Ibn Hanbal 

13 Rel ate par Abou Hore1 ra dans Husl im ,  Abou Cawood, Al Tennt z f ,  lbn Haja et lbn Hanbal 
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deteriore. En aucun cas, le malade ne dolt etre p ersecute, 
abandonne ou stigmatise en raison de sa maladie. 

2.6 Promotion des medicaments 

n est reconnu que le schema d'utillsation des medicaments dans une 
communaute partlcullere estlargement.influence par le type d'informa tions 
fournies par les delegues medicaux de l'industrie pharmaceutique. 
L'influence de ce genre de pratique peut se traduire par une prescription 
irrationnelle de medicaments de la part des medeclns et la delivrance 
irrationnelle de medicaments par les pharmaciens. Ce fait a ete reconnu par 
le corps medical dans plusieurs documents publles pour reglementer la 
pratique de la promotion des medicaments.Au niveau mondial, la Federation 
internationale de l'Industrie du Medicament (FIIM) a publle un code d'ethigue 
pour reglementer les activites de promotion des medicaments de ses 
mernbres. tors de la Trente-Neuvieme Assemblee mondiale de la Sante en mai 
1986,  les Etats Membres de l'OMS ont approuve par la resolution WHA39.27 
le document mondial sur les criteres ethiques applicables a la promotion 
des medicaments. Cette resolutiondemandaitinstamment aux Eta ts Membres: 

1. de prendre en consideration ces criteres ethiques en elaborant 
leurs propres mesures appropriees pour faire en sorte que la 
promotion des medicaments contrlbue A l'objectif de 
l'amelioration des soins de sante par l'utilisation rationnelle 
des medicaments; 

2. de contr6ler et d'assurer, le cas echeant, !'application des 
mesures qu'lls ont elaborees. 

A cet egard, le Bureau regional de l'OMS pour la .. Mediterranee 
orientale collabore avec le s Eta ts Membres a l'elabora ti.on de la legisla ti.on 
nationale regissant les activites des delegues medicaux tout en 
encourageant les associations professionnelles de pharmaciens, les 
personnels de sante, les groupements de consommateurs et les medias: 

a appliguer ces crlteres, selon qu'il conviendra, dans leur domaine de 
competence, d'activite et de responsabilite; 

a adopter des mesures fondees sur ces criteres, selon qu'il 
conviendra, et controler et faire respecter les normes qui y sont 
fixees. 

Ce document a fait l'objet d'une nouvelle revision lors de la 
Quarante-Septieme Assemblee mondiale de la Sante en mai 199 4  (Resolution 
WHA47.16). 

2. 7 Aspects economiques de l'ethique medicale 

Etant donne que les patients sont probablement les seuls 
consommateurs qui doiventdemanderla permission dequelqu'un d'autrepour 
obtenir des services, l'ethique medicale liee a l'exercice de la medecine 
joue un role economique important. 

Les medeclns sont done les principaux decideurs en matiere de 
depenses de sante. ta surprescription par les medeclns et le recours au 
mode de remboursement de la remuneration a l'acte sont designes comme 
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etant les causes prlncipales de  la hausse vertigineuse du coat des soins 
dans plusieurs system es d e  sante. Dans de nombreux pays, les malades 
considerent l'assurance comme un compte ouvert. Les medecins et autres 
prestateurs de soins de  sante ont agi en consequenc e et les coats des 
soins de sante sont montes en fleche. 

L es prestateurs de services de sante peuvent se grouper pour 
former des organismes comm e  c ela se fait aux Etats-Uni.s (system e  des 
Caisses maladie HMO - Health Maintenance Organization). On constate qu e  
l'ethique professionnelle est une puissante motivation pour fournir les 
meilleurs soins, meme si c ela va A l'encontre des interets economiques de 
ces organismes. Mais lorsque dans bien des cas, les HMO sent creees ou 
achetees par des compagnies d'assurance, les medeclns eux-memes sent 
places sous la tutelle d'entites qui n'ont pas prononce le serment 
d'Hippocra te. Celles-cl p euvent alors trouver qu e la valeur du capital et 
la recherche du profit sent plus importants que le bien-etre des malades. 
Dans c ertains cas, les proprietaires d'entreprises privees (hopitaux, HMO, 
compagnies d'assurance) peuvent exercer des press ions economiqu es sur les 
medecins, soulevant des dilemmes ethiques. L'un des principaux points 
critiques a cet egard est !'utilisation des ressources limitees dans les 
soins de sante. En reallte, l'equite dans l'acces aux soins medicaux, quels 
que soient le niveau socio-economique et les moyens financiers, a ete l'un 
des f acteurs importants a l'origine du developpement de  la bioethiqu e. 
Nombreux sent ceux qui voudraient la faire remonter dans l'ere moderne a 

la publication, le 9 novemhre 19 62, d'un article de la revue Life intitule ''ns 
decident de la vie ou de la mort". Cet article a ete inspire par la 
constitution, dans la ville de S eattle aux Etats-Unis, d'un comite charge 
d'examiner, parmi un certain nombre de malades, ceux qui auraient acces a 
la dialyse renale, technologie salvatrice que l'on venait alors de  
decouvrir. En 1992, cette meme  ville a accueilli une quarantaine d e  
personnalites eminentes reunies pour une conferenc e sur "La naissanc e d e  
la bioethique". 

Dans de nombreux: pays dits les mains avances, les conditions 
economiques defavorables ant entraine une deterioration de la situation 
sanitaire. Certains observateurs disent que la situation sanitaire 
actuelle en Afrique est pire qu'elle ne l'etait il y a dix ans. Les 
economistes pensent que la justic e et l'equite dans l'utlli.sation et la 
repartition des ressources dans les systemes de sante sont les plus 
grandes exigences d'ethique medicale dans ces pays. 

3. DEVELOPPEMENTS RECENTS LIES A LA BIOETHIQUE 

3.1 Role de !'UNESCO 

L'ethique meclicale devrait traiter des nouvelles techniques et 
avancees scientifiqu es ains i  que du comportement professionnel des 
praticiens. La bioethique, en tant que sujet de recherche, a attire de 
nombreuses institutions et organisations. 

L'UNESCO s'interesse a la bioethique depuis les annees 70 ,  avec 
l'avenement du genie genetique. En 1970, un symposium a ete organise a 

Madrid par l'UNESCO en collaboration avec le Conseil supreme espagnol de 
la recherche scientifique. 
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Depuis lors, l'UNESCO a pris des initiatives de plus en plus 
nombreuses dans ce domaine: 

organisation de collogues 
elaboration de recommandations 
publications (par exemple, l'ouvrage B1olog1e et Ethlque de Bruno 
Ribers en 1978; en 1991, les textes des communications et discussions 
sur la bioethique et les cultures; en 1991, les discussions de la 
reunion organisee a Moscou s ur la bioethique et les droits de l'homme; 
ainsi que la publication en 1993 de l'ouvrage de Eugene B. Brody 
intitule La technologie b1amed1cale et les droits de l 'homme; etc.) 
redaction de rapports thema tiques (par exemple, les recherches 
effectuees sous l'egide de la Federation rnondiale pour la Sante 
mentale). 

La force motrice des travaux de !'UNESCO a ete le Comite de 
bioethigue intemationale, la premiere instance du genre A etre creee dans 
le monde. La creation de ce comite a ete precedee d'une periode de travaux 
preparatoires menes par un Groupe d'orienta tion technique et scientifique. 
Ce Groupe a adopte une methode de travail pragmatique pour l'etude d'un 
sujet particulier parmi les suivants: 

recherche sur le genome 
embryologie 
neurosciences 
therapie genigue 
experimentations genetiques. 

3.2 Role du CIOMS 

Depuis sa creation, le Consell des Organisations internationales des 
Sciences medicales (CIOMS) a contrlbue au developpement de la bioethique. 
Un debat international sur la politique de sante, l'ethique et les valeurs 
humaines a ete engage durant la decennie 1984-1994. Le CIOMS a collabore 
etroitement avec l'OMS, l'UNESCO et d'autres institutions et organisations 
concernees par la bioethique. Le CIOMS a tenu sa xxvm e  Conference au 
Mexique, en avrl.1 1994, sur le theme 'pauvrete, vulnerabilite, valeur de la 
vie humaine et naissance de la bioethique". Les participants, au nombre de 
110, sont parvenus a un large consensus sur un certain nombre de questions 
et ont convenu de conclure leurs deliberations en publiant une declaration 
etablissant un Plan d'action mondial relatif a la bioethique. Dans cette 
declaration sont rappeles les principes de la bioethique qui imposent des 
obligations concretes de la part des organismes internationaux, des 
pouvoirs publics, des prestateurs de soins de sante, des associations 
professionnelles et de la societe en general ainsi que des individus et des 
groupes de population particullers.  Il y est souligne qu'il faut s'efforcer 
de developper et de renforcer les capacites nationales et intemationales 
d'analyse ethigue des changements actuels et a venir dans le secteur des 
soins de sante, affectant les individus et les populations. Un dialogue 
Nord-Sud a cet egard est encourage. Etant donne que la bioethique s'est 
developpee principalement, mais pas exclusivement, dans les pays 
industrialises, il est urgent cl'elucider et d'adopter universellement les 
principes de base de la bioethique, dans le respect des opinions, des 
priorites et des valeurs morales et culturelles diverses rencontrees dans 
le monde. Le CIOMS a apporte une contribution irnportante et concrete A la 
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bioethique en particuller grace au "Dialogu e international sur la politique 
de sante, l'ethique et les valeurs humaines" engage durant la premier e  
decennie d e  son existence (1984-1994). L'OMS continu e  de participer a ce 
dialogue. 

3.3 Rale de l'IOMS 

L'Organisa tion islamiqu e des Sciences medicales (IOMS) a reuni des 
conferences internationales sur la medecln e islamiqu e et a tenu un grand 
nombre de seminaires specialises abordant taus les aspects de la medeclne 
islamique, y compris la position de !'Islam sur les recents progres 
techniques et pratiqu es medicales. Les conferences de !'Organisation 
islamiqu e des Sciences medicales rassemblent des speciaJistes 
scientifiques de diverses disciplines et des doctes religieuxpour examiner 
ces qu estions sous divers angles. 

Lors de la premiere conference internationale sur la medecine 
islamique organise e a Koweit en janvier 1981, un code d'ethique medicale 
islamique a ete adopte. C e  code couvre les points suivants: 

la definition de  la profession medicale 
les qualites du medecin 
la r elation professionnelle entre medecins 
la r elation medecin-patient 
le secret professionnel 
le role du medecin en temps de guerre 
la responsabilite et les obligations 
le caracter e  sacre de  la vie humaine 
le medecin et la societe 
le medecin et les progres recents de la science biomedicale 
l'enseignement de  la medecine 
le serment du medecin. 

4. PROMOTION DE LA BIOETHIQUE DANS LA REGION DE LA MEDITERRANEE 
ORIENTALE 

L'ethique biomedicale doit etre developpe e et doit evoluer en 
fonction de la diversite des societes, cultures et niveaux de 
developpement. L es pays en developpement doivent accorderune plus grande 
attention a l'ethique dans le  systeme de sante et doivent etablir des 
mecanismes pour veiller aux considerations ethiques. 

En ce qui concern e la Region de la Mediterranee orientale, le  
developpement de l'ethigue biomedicale pourrait reposer sur une approche 
articule e auteur de  .trois valets, qui seraient les suivants: 

la formation des professionnels de la sante et des 
paramedicaux 
le developpement institutlonnel et le  renforcement des 
capacites 
la promotion de codes d'ethiqu e. 
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comme recommande par l'OMS, une formation dans le domaine de 
l'ethique medic ale et de la deontologie doit etre off erte par toutes les 
ecoles de medecine et des sciences apparentees. De meme, les 
etabllssements etprofessionnels des sciences paramedicales doivent etre 
inities aux principes de l'ethique biomedicale. 

cette formation doit mettre l'accent sur les normes culturelles et 
rellgieuses locales et regionales et vis er a constituer une masse critique 
de specialistes de l'ethique au niveau national et regional. 

L'enseignement de l'ethique medicale 

L'OMS a organise a Geneve, du 12 au14 octobre 1994, une consultation 
avec des eminents medecins sur l'enseignement de l'ethique medicale. 

Les participants ont convenu que le principal objectif de 
l'enseignement de l'ethique medicale est d'assurer que le medecin soit 
sensihilise aux questions ethiques dans ses decisions professionnelles. En 
outre, un consensus s'est degage sur le point que l'ethi.que medicale dolt 
faire partie integrante de la formation medicale et que l'enseignement de 
l'ethigue medicale doit etre obligatoire dans toutes les ecoles de medecine 
tout au long du cursus medical et dans le cadre de la formation continue. 
Lorsqu'il s'agi.ra de determiner le contenu du programme, il importe de 
garder a l'esprit que les soins de sante sont dispenses de plus en plus par 
des equipes de professionnels de la sante. Les participants ont vivement 
approuve le principe que l'enseignement de l'ethique medicale doit etre 
interactif, et se fasse par des seminaires, des etudes de cas et la 
resolution de problemes. ll a ete convenu que l'OMS et les associations 
medicales nationales continuent de coordonner leur effort de persuasion 
quant a !'importance de l'enseignement de l'ethique medicale a tous les 
niveaux. 

L es participants a cette reunion ont declare a l'unanimite que 
l'ethigue dolt faire l'objet d'un cours obligatoire et non pas facultatif. 
Cornpte tenu des facteurs precedents, ils ont convenu que tous les 
etudiants en medecine devraient suivre un cours obligatoire d'ethique 
medicale (voir Annexe). 

4.2 Devel.oppement instituUonnel et developpement des capacites dans le 
domaine de l'ethique biomedicale 

Chaque pays devrait avoir un mecanisme dynamigue pour aborder les 
problemes ethiques ainsi que pour reglementer les normes ethiques dans la 
pratique et la recherche medicales. 

Cela peut impllquer la creation d'une commission nationale d'ethique 
med.icale et de comites d'ethigue locaux et au sein d'institutions. Ces 
commissions nationales d'ethigue medicale devrait comprendre des 
representants de toutes les parties concemees, notamment les 
collectivites, associations et corps professionnels. L a  commission 
na tionale devrait avoir pour tache de f ormuler des politiques concern ant 
l'ethique medicale et d'etablir des normes et criteres pour les 
interventions medico-sanitaires; elle devrait par ailleurs etre consultee 
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dans le cas des projets de recherche. Ces commissions doivent etre llbres 
de toute forme d e  pression. 

Les directives ethiqu es elaborees au niveau mondial OU regional 
doivent etre periodiquement revues et enrichies parles comites nationaux 
et associations professionnelles, etant entendu que les principes ethiques 
devraient s'apparenter davantage A des statuts et constitutions -
difficiles a changer. 

4.3 Promotion de codes d'ethique 

L'OMS, en col.la.boration avec les rninisteres de la sante, doit 
souligner la necessite d e  developper l'et:hiqu e  biomedicale et devrait 
s'efforcer de promouvoir une "culture de l'et:hiqu e" dans les systemes d e  
s ante. E n  fait, l'OMS a toujours joue un role catalys eur dans !'elaboration 
et !'actualisation des directives ethigues ainsi que dans la diffusion d e  
tous les documents s e  rapportant a l'ethiqu e biomedicale. 
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Annexe 

COURS D'ETHIQUE MEDICALE DANS LE 
CADRE DES ETUDES UNIVERSITAIRES DE MEDECINE 

Principes 

Principes ethiques dans l'exercice de la medecine 
Droits de l 'homme et medecine 
Code de deontologie professionnelle 
La relation professionnel-malade: information, consentement, 
autonomie, intimite, prise de decision pour les patients incapables 
ou en cas d'urgence, normes professionnelles, humanisation des soins 
de sante 
Problemes ethiques relatifs a la commercialisation de la pratique 
medicale 
Problemes ethiques dans les domaines de la medecine preventive et 
de la promotion de la sante 

Enfants et jeunes 

Droits des enfants et des jeunes en medecine 
Questions ethiques llees a l'autonomie et a la capacite 
Questions ethiques liees au consenternent 
Questions ethiques liees a la confidentialite 
Question ethiques liees a la recherche sur les enfants 

Techniques dans les domaines de la genetique et de la reproduction 

Problemes ethiques en medecine procreative 
Problemes ethiques concernant la contraception 
Problernes ethiques lies a l'avortement 
Problemes ethiques lies a la sterilisation 
Problemes ethiques lies a la procreation medicalement assistee 
Problemes ethiques lies a la maternite de "substitution" (location 
d'uterus) 
Problemes ethiques lies a la recherche sur les embryons 

Soins aux mourants 

Questions ethiques dans le domaine des soins intensifs et soins 
palllailis aux malades en phase terminale 
Questions ethiques relatives a l'arret du traitement 
Problemes ethiques lies a la non-reanimation 
Problemes ethiques lies au suicide assiste et a l'euthanasie 

Recherche 

Recherche medicale et ethique 
Questions ethiques concernant la transplantation d'organes 
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Medecins ayant double obligation 

Problemes ethiques dans le domaine de la medecine du travail 
Questions ethiques liees aux rapports medicaux destines a 
!'assurance; medecins de la police et des prisons; medecins ayant des 
interets commerciaux 
Questions ethiques llees a la fourniture d'un temoignage d'expert 
dans des proces 

Relations entre medecins 

Questions ethiques concernant la publicite 
Questions ethiques concemantla cooperation intemationale dans le 
domaine des soins de sante 

: Questions ethiques lie es au transfert des malades (orientation
recours) 
Problemes ethiques lies au signalement de collegues qui ne 
respectent pas leurs obligations 

Relations entre professionnels de la sante 

Questions ethiques concemantle recours auxmedeclnes alternatives 
Questions ethiques relatives a la liaison avec les assistants 
soclaux/les pharmaciens/autres professionnels de la sante. 

Rationnement et repartition des ressources limitees 

Questions ethiques relatives a !'administration sanitaire 
Questions ethiques dans le domaine de l'economie de la sante et 
l'affectation des ressources 
Questions ethiques dans l'allocation des ressources limitees. 


